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LA DIRECTION DES GRANDES ENTREPRISES: 
 Une structure tournée vers la performance 

 
 

 

 
’administration fiscale s’est engagée depuis, 
maintenant, plus d’une décennie, dans une refonte 
fondamentale de ses structures et de son dispositif 
fiscal en évoluant progressivement vers une 

administration de service, avec pour toile de fond, la 
concrétisation du principe de l’interlocuteur fiscal unique. 
 
Une première étape a été franchie avec l’institution de la DGE 

en 2006 pour gérer les dossiers des grandes sociétés. 

Des facteurs ont conduit à l’adoption de cette nouvelle 

structure. Ce sont pour l’essentiel, les exigences en matière 

des coûts et de performance et les préoccupations des 

contribuables  dans le domaine de la qualité de service. 

Il va sans dire que l’administration fiscale doit répondre à des 

impératifs liés à la fois à l’amélioration de l’accueil des 

contribuables qu’à la rentabilité financière. 

Avec l’introduction d’un nouveau dispositif d’accueil qu’est le 

référentiel qualité de service, la qualité de l’offre de service 

est hissée à un standard de qualité répondant aux exigences, 

souvent multiples et variées, des contribuables. 

Il demeure clair que cette nouvelle approche vise à faire du 

contribuable un axe incontournable dans la gestion fiscale. 

 

 

 

Cet objectif, qui concrètement correspond à la qualité du 

management, ne peut être concrétisé qu’en assurant une 

cohésion dans le professionnalisme de la fonction d’accueil, 

la facilitation des démarches administratives des 

contribuables, l’accessibilité du service et en recueillant leurs 

attentes. 

Depuis son institution, la DGE n’a pas cessé de progresser 

tant dans sa gestion permanente des dossiers des grands 

contribuables qui y sont éligibles que dans la qualité de 

service qu’elle leur rend.  

Cette progression a été possible grâce à une évolution 

objective de sa performance dont il convient de favoriser et de 

développer dans un environnement de confiance dans les 

sociétés qui y sont éligibles. 

Ce nouveau numéro de la lettre de la DGI consacrée à la 

DGE nous renseigne sur l’évolution de cette structure tant 

dans la qualité de service qu’elle offre que dans la 

progression de sa performance, résultats réalisés grâce aussi 

à la qualité de son effectif et aux efforts qu’il déploie pour 

atteindre ces objectifs.   

 

                                               A. RAOUYA 
                                                           DGI 
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La DGE : UNE STRUCTURE MODERNE 

 

1. UNE ORGANISATION ADAPTEE 
La DGE est chargée des missions de gestion, contrôle, 
contentieux, recouvrement et accueil des contribuables relevant 
de sa compétence.  
 
Une gestion constante des dossiers fiscaux 

Une  gestion permanente est assurée des dossiers fiscaux des 
entreprises régies par le droit commun, des entreprises de droit 
algérien exerçant dans les secteurs pétroliers, parapétroliers ainsi 
que  des sociétés étrangères non résidentes en Algérie. Cela se 
concrétise par l’accomplissement de certaines tâches telles que 
la prise en charge des travaux d’assiette, le suivi du 
recouvrement des impôts, droits et taxes,  le traitement des 
dossiers de remboursement de la TVA et l’exécution des 
programmes de vérification de ces dossiers. 

Un contrôle fiscal maitrisé 

Maitriser la performance du contrôle fiscal, au niveau de la DGE, 
exige notamment, l’exécution et le suivi des programmes de 
vérification de comptabilité, la proposition d’inscription aux 
programmes annuels de contrôle, la recherche, l’exploitation de 
l’information fiscale ainsi que la réalisation d’enquêtes et 
investigations. 

Un contentieux rapide et efficace  

Pour une meilleure prise en charge des réclamations 
contentieuses, la DGE s’est engagée à examiner et instruire, 
d’une manière rapide et efficace, sur toute réclamation et recours 
relevant de sa compétence ainsi que sur la formalisation, 
l’examen et le suivi des dossiers contentieux relatifs aux affaires 
portées devant les instances judiciaires compétentes.  

Un recouvrement croissant 

Afin d’assurer une collecte  éminente des recettes fiscale, la DGE 
s’occupe de la prise en charge rigoureuse des différents 
règlements effectués par les contribuables au titre des 
versements spontanés opérés ou de rôles généraux ou 
individuels émis à leur encontre, ainsi que le suivi de leur 
situation en matière de recouvrement. 
Aussi, s’engage -t- elle  
 à mettre en ouvre les mesures prévues par la législation et la 
réglementation en vigueur relatives au recouvrement forcé de 
l’impôt. 
 
Un nouveau standard de la qualité de service  

 
En vue de répondre aux attentes des contribuables éligibles à la 
DGE, l’administration fiscale a défini un standard inspiré de 
meilleures pratiques internationales en matière de la qualité de 
l’accueil dénommé «  le référentiel qualité de service », sur lequel 
tous les services  accueillant le public, au niveau de cette 
structure, doivent  s’accorder. 

 

 

2. DES OUTILS DE GESTION MODERNES  

Sur le plan logistique, la DGE est dotée d’outils modernes de 
gestion tels que les structures d’accueil standards internationaux, 
la numérisation grâce à la mise en place d’un matériel 
informatique, permettant une meilleure adaptation aux évolutions 
économiques et technologiques que connaît la société 
algérienne.  
 

3. UNE DISPONIBILITE DU SITE WEB DE LA 
DGE : LEVIER MAJEUR DE L’AMELIORATION 
DU SERVICE RENDU AUX CONTRIBUABLES EN 
LIGNE 
  
Le site web de la DGE vise à permettre aux internautes l’accès 
rapide et très facile à l’information, en particulier  par: 

 

 la disponibilité d’un panel de documentation fiscale 
relative à la législation et réglementation fiscale (codes 
fiscaux, lois de finances, circulaires) à travers la 
rubrique «  consultation » ; 

 le téléchargement des imprimés fiscaux en ligne ; 

 la disponibilité d’autres rubriques traitant divers thèmes 
tels que les avantages fiscaux, les conventions fiscales, 
la fiscalité des hydrocarbures….ect. 
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La DGI a commencé au cours de cette année, à dématérialiser les procédures fiscales 
pour les contribuables éligibles à la DGE.  
 
A cet effet, une nouvelle adresse web (www.jibayatic.dz) a été mise à la disposition des 
contribuables pour qu’ils puissent déclarer et payer à distance via un portail internet 
sécurisé. 
 
A l’effet de bénéficier de ce nouveau service, les sociétés désirant y adhérer doivent 
souscrire un cahier des charges disponible en libre téléchargement sur le site web en 
question, dédié exclusivement à cette opération. 
 
Une fois la déclaration faite, l’entreprise procédera alors au téléchargement d’un ordre 
de virement qu’elle transmettra à sa banque dans l’objectif d’effectuer un virement au 
profit de la DGE. 
 
Afin de sécuriser les procédures online, la DGI dispose d’un certificat électronique, de 
renom international, qui offre une haute garantie pour les adhérents à cette nouvelle 
téléprocédure.  

Grâce à une "clé de cryptage" qui sera systématiquement offerte au contribuable 
membre, après avoir obtenu, auprès de la DGI, un "code d’accès" à la zone privée du 
nouveau site, toutes les données échangées avec l’administration fiscales seront 
cryptées et donc absolument confidentielles. 

 

REPARTITION DES DOSSIERS FISCAUX PAR SECTEUR D’ACTIVITE 

Depuis sa création, le nombre de dossiers gérés par la DGE a connu une évolution signifiante, passant de 988 dossiers en 2006 à 2125 dossiers en 

2012. 

La gestion des dossiers s’effectue au niveau de deux sous directions dont la  répartition par secteur d’activité se présente comme suit : 

 La sous direction de gestion : 
- BTP : 142 
- Commerce : 272 
- Industrie : 302 
- Prestations : 217 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

UNE DEMATERIALISATION DES PROCEDURES  
 

 
 

UUNNEE  PPRROOGGRREESSSSIIOONN  RRAAPPIIDDEE  DDEE  LLAA    PPOOPPUULLAATTIIOONN  FFIISSCCAALLEE  

 

 

 

 La sous direction des hydrocarbures : 
- Para pétrolier : 757 
- Pétrolier : 141. 

 

 
Séance de travail-personnel DGE 

http://www.jibayatic.dz/
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L’évolution annuelle des dossiers fiscaux  durant la période (2006-2012) se présente conformément au  tableau suivant : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ETAT ACTUEL DE LA POPULATION FISCALE  

En l’état actuel, la population fiscale se répartit comme suit : 

 Sociétés de droit Algérien : 1017 

 Sociétés non installées : 949 

 Sociétés pétrolières : 147 

Les sociétés pétrolières regroupent les sociétés nationales, les sociétés 
étrangères associées de Sonatrach, les succursales,  les différentes divisions 
Sonatrach et holdings ainsi que les groupements pétroliers. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

UUNNEE  RREESSSSOOUURRCCEE  HHUUMMAAIINNEE  HHAAUUTTEEMMEENNTT  QQUUAALLIIFFIIEEEE  
 

 

 

 

Tranche d’âge  Effectifs 

 moins de 30 ans 
 
entre 30 ans et 50 ans 
 
entre 51ans et 59 ans 

11 
 
121 
 
14 

 

 

LA COMPOSANTE DE LA DGE  

 La DGE possède un potentiel de femmes et d’hommes important qui a atteint en 2012, les 
146 fonctionnaires tous grades confondus dont 64 femmes et 82 hommes. 
 
Les tranches d’âges varient de moins de 30 ans à 59 ans, le pic enregistré est attribué aux 
personnels âges de 30 à 50 ans suivi des 51 à 59 pour finir en régression avec la tranche 
d’âge de moins de 30 ans.  
 
Le taux d’encadrement général femmes-hommes de la DGE a atteint 94 cadres universitaires 

en 2012 dont 29 femmes, représentant  64% de l’effectif global de la DGE. 

 

 
Les responsables de la DGE 
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UUNNEE  QQUUAALLIITTEE  DDEE  SSEERRVVIICCEE  AADDAAPPTTÉÉEE  AAUU  SSTTAANNDDAARRDD  

IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALL 

 

 

disponibilité des 

services 

identification des 

agents en contact 

avec  le public 

 

Conditions d’accueil 

 

Confidentialité de 

l’accueil 

 

l’écoute des 

contribuables 

conditions d’accueil 

téléphonique 

% de conformité 

en matière de  

constat matériel 

 

DGE 

 

100% 

 

60% 

 

50% 

 

66,66% 

 

66,66% 

 

66,66% 

 

68,33% 

 

 

 
Comptoir d’accueil DGE 

 

 
Hall d’accueil DGE  

 

LLEE  CCOONNSSTTAATT  MMAATTEERRIIEELL  
Les informations, contenues dans le tableau ci-dessus, indiquent un 
taux la conformité satisfaisant en matière du constat matériel.  
Le taux global satisfaisant a enregistré 68,33%, ce qui s’explique  
par le suivi accordé par la DGE aux prescriptions contenues dans 
l’instruction générale sur le Référentiel Qualité de Service en 
matière d’accueil physique. 
 

LES APPELS MYSTERES 

 Taux 
d'appels 
aboutis 

(coef 
10%)  

Taux de 
Qualité 

de la 
réponse 

(coef 
45%) 

Taux de 
levée de 

l'anonymat 
(coef 15%)  

Taux 
de 

prise 
en 

charge 
(coef 
30%)  

Indicateur 
global 

DGE  
67% 

 
89% 

 
50% 

 
90% 

 
81% 

 

Le résultat global des appels mystères a fait ressortir une moyenne de 
performance de 81%,  interprétant l’attention observée par le service 
d’accueil téléphonique de la DGE, aux nouvelles normes d’optimisation 
d’accueil téléphonique énoncées dans l’instruction générale sur le 
référentiel qualité de service (donner suite à tout appel, levée de 
l’anonymat, écoute active et donner une réponse d’attente ou proposer 
un RDV quand une expertise est nécessaire). 
LES ENQUETES DE SATISFACTION 
Des enquêtes  d’opinion sur la qualité de service ont  été réalisées par  
la DRPC  lors des missions d’audit relatives à la mise en œuvre des 
engagements du Référentiel Qualité de Services effectuées  auprès des 
contribuables éligibles à la DGE. 
Appréciation des contribuables sur la qualité l’accueil physique  
Sur les 15 contribuables audités sur les conditions de l’accueil qui leur 
est  réservé, 35,83%  ont affiché leur satisfaction quant à l'amabilité,  la 
courtoisie et la disponibilité de nos  agents, l'aménagement des 
espaces d'accueil et d'attente ainsi que les indications pour s'orienter 
dans nos locaux et identifier les différents interlocuteurs. 46,17%  des 
contribuables ont jugé que les conditions de l’accueil sont peu 
satisfaisantes alors que 18% d’entre eux estiment que la qualité de 
l’accueil n’est pas du tout satisfaisante. 
 Appréciation des contribuables sur la qualité de l’accueil 
téléphonique  
Le niveau de satisfaction des contribuables enquêtés sur l’accueil  
téléphonique est de  53,84%.  Ce niveau est justifié par la satisfaction 
exprimée par les contribuables enquêtés sur la facilité à trouver nos 
coordonnées, la courtoisie et la disponibilité de leurs interlocuteurs. Les 
contribuables peu satisfaits de la qualité de l’accueil téléphonique 
représentent 32,16% et ceux qui ne sont pas du tout satisfaits 
représentent 6,66%. 

 

Appréciation des contribuables sur le traitement du courrier 
Pour la correspondance écrite, 28,75% des contribuables ont exprimé leur 
satisfaction. Cette satisfaction est justifiée par la facilité à trouver nos coordonnées, 
la prise en charge de leurs demandes et la clarté des réponses qui leurs sont 
apportées. 
Les contribuables peu satisfaits représentent 44,25% et ceux qui ne sont pas du tout 
satisfaits représentent 23%. 

 

Remarque :  
Afin d’améliorer de plus en plus la qualité de service fournie aux contribuables 
éligibles à la DGE et sur la base des résultats réalisés lors de l’opération d’audit, la 
Direction des Relations Publiques et de la Communication, a établi un rapport  
dressant le niveau du respect des engagements du référentiel qualité de service. 
 
Ce dernier comporte les résultats des indicateurs de performance réalisés, les 
insuffisances constatées ainsi qu’un plan d’amélioration de la démarche qualité 
propre au service d’accueil de la DGE. 

 

Afin d’améliorer la qualité de service fournie aux contribuables, une évaluation du respect des engagements du Référentiel Qualité de Service  a été  établie 
par la DRPC, au cours du premier trimestre 2013.  

 
Cette évaluation porte sur le constat matériel, les appels mystères et les enquêtes d’opinions. 

 
Les résultats obtenus sont les suivants : 
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LLEE  RREECCOOUUVVRREEMMEENNTT  DDEE  LLAA  DDGGEE  ::  UUNNEE  PPAARRTT  PPRREEPPOONNDDEERRAANNTTEE  

DDAANNSS  LLEE  BBUUDDGGEETT  DDEE  LL’’EETTAATT 

 

 

 

Les recouvrements  de la fiscalité ordinaire réalisés par la DGE, ont 
évolué de 265 MDS/DA en 2006 à 614 MDS/DA en 2012, soit une 
croissance globale de 131 %.  
Sur les années 2006  à 2012,  la quote part de la DGE dans le 
recouvrement de la Direction Générale des Impôts, hors TAP, qui reste 

toujours acquittée au niveau des services des directions de Wilaya et 
ce, jusqu’à 2012, représente approximativement 46 %. 
 L’évolution quantitative du recouvrement réalisé sur la période d’année 
de 2006 jusqu’à 2012, se présente comme suit : 
 

Année 
 

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 1
er

 semestre2013 

Fiscalité ordinaire 
(en milliard de DA) 

265 264,7 324,37 447 ,92 512 546,06 614,30 385,53 

 

 

 

 

 

 

LLAA  RREEMMIISSEE  CCOONNDDIITTIIOONNNNEELLLLEE  ::  UUNNEE  PPRROOCCEEDDUURREE  DDEE  

RREENNFFOORRCCEEMMEENNTT  DDEESS  GGAARRAANNTTIIEESS  OOFFFFEERRTTEESS  AAUUXX  

CCOONNTTRRIIBBUUAABBLLEESS  
En vue de renforcer les garanties accordées aux contribuables, 
les personnes morales éligibles de la DGE peuvent, sur leur 
demande et par voie contractuelle, bénéficier d’une atténuation 
d’amendes fiscales ou de majorations d’impôts.  
 
Le pouvoir de statuer sur ces demandes est dévolu au 
directeur des grandes entreprises après qu’elles aient été 
soumises à la commission de recours créée à cet effet. 
 
Lorsqu’une remise conditionnelle est devenue définitive après 
accomplissement des obligations qu’elle prévoit et 
approbation de l’autorité compétente, aucune procédure 
contentieuse ne peut plus être engagée ou reprise pour 
remettre en cause les pénalités et amendes qui ont fait l’objet 
de cette remise ou les droits y rattachés. 
Le pouvoir de statuer sur ces demandes est dévolu au 
Directeur des Grandes Entreprises après qu’elles aient été 
soumises à la commission de recours  créée à cet effet au 
niveau de cette structure (art 18 et 19, la loi de finances pour 
2013). 

LLEE  RREESSCCRRIITT  FFIISSCCAALL  ::  UUNN  IINNSSTTRRUUMMEENNTT  VVIISSAANNTT  LLAA  

SSEECCUURRIITTEE  JJUURRIIDDIIQQUUEE  DDEESS  EENNTTRREEPPRRIISSEESS  
Dans le but d’améliorer les relations de l’administration fiscale 
avec les contribuables éligibles à la DGE, une nouvelle 
procédure a été  intitulée dénommée « le rescrit fiscal ». 
 
Cette nouvelle  procédure se traduit par une demande 
adressée par le contribuable à l’administration fiscale pour 
prendre position sur l'application d'une disposition fiscale  
L'administration fiscale est alors liée par la réponse apportée. 
Cette procédure permet ainsi d'éviter une remise en cause 
ultérieure de l'application d'une mesure par un contribuable 
(cf. l’article 47, la loi de finances pour 2012). 
Les modalités d’application sont fixées par le décret exécutif 
n°12-334 du 8 septembre 2012 relatif au rescrit fiscal.  

 

 

LLAA  CCEENNTTRRAALLIISSAATTIIOONN  DDEE  LLAA  TTAAPP  ::  UUNNEE  

CCOONNCCRREETTIISSAATTIIOONN  DDUU  PPRRIINNCCIIPPEE  DDEE  

LL’’IINNTTEERRLLOOCCUUTTEEUURR  FFIISSCCAALL  UUNNIIQQUUEE  
Afin  de concrétiser le principe de 
l’interlocuteur fiscal unique, les missions de la 
DGE ont été élargies de plus en plus pour 
permettre la  centralisation de la Taxe sur 
l'Activité Professionnelle des contribuables 
éligibles à cette structure. 
 
Une nouvelle procédure a été mise en ligne sur 
le site web de la DGE pour permettre aux 
sociétés éligibles, la déclaration et le paiement 
centralisé de la TAP. Il s’agit d’une notice 
interactive téléchargeable sur le site et 
disponible au service d’accueil de la DGE.  
Cette application informatique permet de 
procéder à la déclaration et au paiement 
centralisé de la TAP avec un maximum de 
sécurité tout en permettant de répartir la TAP 
sur l’ensemble des communes concernées. (cf. 
l’article 20, la loi de finances pour 2013). 

LLEE  BBEENNEEFFIICCEE  DD’’UUNNEE  AAVVAANNCCEE  

FFIINNAANNCCIIEERREE  DDAANNSS  LLEE  CCAASS  

DD’’IINNTTRROODDUUCCTTIIOONN  DD’’UUNNEE  DDEEMMAANNDDEE    DDEE  

RREEMMBBOOUURRSSEEMMEENNTT  DDEE  PPRREECCOOMMPPTTEE  DDEE  

TTVVAA  ::  UUNN  AACCCCRROOIISSSSEEMMEENNTT  DDEE  LLAA  

TTRREESSOORREERRIIEE  DDEESS  EENNTTRREEPPRRIISSEESS  
Les entreprises relevant de la DGE ayant 
introduit des demandes de remboursement de 
précompte de TVA, peuvent bénéficier d’une 
avance financière dès le dépôt de la demande. 
L’avance financière est fixée au taux de 50% 
calculée sur le montant du précompte confirmé 
formellement par le service gestionnaire du 
dossier.  
Cette avance doit être versée par le receveur de 
la direction des grandes entreprises, 
conformément aux sûretés qu'exige le principe 
de sauvegarde des intérêts du Trésor, à l'issue 
du contrôle formel de la demande. 
Le versement du reliquat ne peut être effectué 
qu’après détermination du montant total admis 
au remboursement à l’issue d’un contrôle 
approfondi de la demande (cf. l’article 8, la loi 
de finances pour 2013). 
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 مذيرية كبريات المــؤسسات
 مصلحة محجهة نحى النجاعة

 

 
  

ببشزث الإدارة  انجبــبئٛت   فٙ إصلادبث  يُذ  أكثز  يٍ ػشزٚت ،

ػًٛمت يسج ْٛبكهٓب ٔ أدكبيٓب انجببئٛت بٕحٛزة يخشاٚذة لصذ 

حذمٛك إدارة  خذيبحٛت حجسذ يبذأ 

. انًذــبٔر  انجببئٙ  انٕدٛذ

 ، أٔل  يزدهت 2006 حًج فٙ سُت

بئَشبء  يذٚزٚت كبزٚبث انًؤسسبث 

 .يكهفت بخسٛٛز يهفبث انشزكبث انكبزٖ 

ٚؼخبز حذسٍٛ َٕػٛت انخذيت يٍ 

أٔنٕٚبث بزَبيج حذذٚث  الإدارة 

انجببئٛت دٛث ٚجب أٌ حسخجٛب 

نضزٔراث يزحبطت بكم يٍ حذسٍٛ 

إسخمببل انًكهفٍٛ ببنضزٚبت ٔ كذا 

. انًزدٔدٚت انًبنٛت

يغ إَشبء دكى جذٚذ نلاسخمببل انًخًثم فٙ يزجغ َٕػٛت انخذيت ، 

حذػًج َٕػٛت انخذيت انًمذيت بًؼٛبر انُٕػٛت ٚزاػٙ يخطهببث 

. انًكهفٍٛ ببنضزٚبت  ٔ انخٙ كثٛزا يب كبَج يخؼذدة ٔ يخُٕػت

ٚبمٗ ٔاضذب أٌ انسٛبست انجببئٛت انجذٚذة حٓذف إنٗ جؼم انًكهف 

. ببنضزٚبت يذٕرا رئٛسٛب فٙ انخسٛٛز انجببئٙ

ٕٚافك ْذا انٓذف  حذذٚذا َٕػٛت انخسٛٛز ٔ انذ٘ لا ًٚكٍ حجسٛذِ 

إلا بضًبٌ انخزابظ فٙ يُٓٛت ٔظٛفت الاسخمببل، حسٓٛم  الإجزاءاث 

الإدارٚت ٔ ٔصٕل انًكهفٍٛ ببنضزٚبت نهًصبنخ ٔ أخٛزا جًغ 

 .حطهؼبحٓى

يُذ إَشبئٓب ،نى حخٕلف يذٚزٚت 

كبزٚبث انًؤسسبث ػٍ انخمذو 

سٕاء يٍ خلال انخسٛٛز انذائى 

نًهفبث انًكهفٍٛ ببنضزٚبت 

انًُخًٍٛ إنٛٓب أٔ  َٕػٛت انخذيت 

. انًمذيت إنٛٓى

ٚزجغ ْذا انخمذو إنٗ انخطٕر 

الإٚجببٙ لأدائٓب، دٛث ٚسخٕجب 

حذػٛى ٔ حطٕٚز يذٛظ حسٕدِ 

انثمت بٍٛ انشزكبث انًُخًٛت 

. انٛٓب

حؼهًُب ْذِ انزسبنت انجذٚذة نهًذٚزٚت انؼبيت نهضزائب انًخصصت 

نًذٚزٚت كبزٚبث انًؤسسبث بخطٕر ْذِ انًصهذت فٙ يجبل أداء 

حؼٕد انُخبئج انًذصهت ػهٛٓب أٚضب إنٗ . َٕػٛت انخذيـت انًمذيت

كفبءة أػٕآَب ٔنهًجٕٓداث انخٙ ٚبذنَٕٓب لصذ حذمٛك ْذِ 

. الأْذاف

راويــــة. ع  

ض.ع. م  
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مـلائم تنظـــيم – 1  

حخكفم يذٚزٚت كبزٚبث انًؤسسبث بًٓبو انخسٛٛز، انزلببت، 

انًُبسػبث ،انخذصٛم ٔإسخمببل انًكهفٍٛ ببنضزٚبت انخببؼٍٛ نًجـبل 

. إخخصبصٓب

جسييـر ثابث للملــفات الجبائية 

ٚخجسذ حسٛٛز انًهـفبث انجببئٛت  ببنمٛبو ببؼض انًٓبو يثم انخكفم 

بًٓبو انٕػبء ٔ يخببؼت  حذصٛم  انضزائب ٔ انذمٕق ٔ انزسٕو ، 

يؼبنجت يهفبث إسخزجبع انزسى ػهٗ انمًٛت انًضبفت ٔ حُفٛذ بزايج 

. يزاجؼت ْذِ انًهفبث

رقــابة جبائية محكــمة 

ٚخطهب انخذكى فٙ أداء انزلببت انجببئٛت ػهٗ يسخٕٖ يذٚزٚت 

كبزٚبث انًؤسسبث خصٕصب حُفٛذ بزايج يزاجؼت انًذبسبت ٔ 

يخببؼخٓب، الخزاح انخسجٛم فٙ انبزايج انسُٕٚت نهزلببت، انبذث 

. ٔاسخغلال انًؼهٕيت انجببئٛت ٔ كذا إَجـبس انخذمٛمبث ٔ انخذزٚبث

دراسة سريعة و فعالة للمنازعات 

لصذ حذمٛك أدسٍ حكفم ببنشكبٖٔ انُشاػٛت، حهخشو يذٚزٚت كبزٚبث 

انًؤسسبث ببنفذص ٔ انبث بصفت سزٚؼت  ٔ فؼبنت فٙ انشكبٖٔ ٔ 

انطؼٌٕ   انخبضؼت لاخخصبصٓب ٔ كذا دراست ٔ يخببؼت كم 

. انًهفبث انُشاػٛت انًمذيت أيبو انٓٛئبث انمضبئٛت انًخصصت

جحصيل جبائي محنــامي 

لصذ ضًبٌ حذصٛم ْبئم نهًذاخٛم انجببئٛت ، حخكفم يذٚزٚت 

كبزٚبث انًؤسسبث بصفت صبريت بًخخهف انخسذٚذاث انخٙ ٚمٕو 

بٓب انًكهفٌٕ ببنضزٚبت بؼُٕاٌ انًذفٕػبث انؼفٕٚت انًُجشة أٔ 

انجذأل انؼبيت أٔ انفزدٚت انًخخذة ضذْى ٔ كذا يخببؼت ٔضؼٛخٓى 

 .فٙ يجبل انخذصٛم

 

 

معيار جذيذ لنىعية الخذمــــة   

يٍ أجم الاسخجببت نخطهؼبث انًكهفٍٛ ببنضزٚبت انخببؼٍٛ نًذٚزٚت 

كبزٚبث  انًؤسسبث ، لبيج الإدارة انجببئٛت بئػذاد يؼٛبر جذٚذ 

نُٕػٛت انخذيت يسخًذ يٍ أدسٍ انًًبرسبث انذٔنٛت فٙ يجبل 

ٔ انذ٘ ُٚبغٙ " يزجغ َٕػٛت انخذيت " َٕػٛت الاسخمببل ٚسًٗ 

حطبٛمّ فٙ كم انًصبنخ انًكهفت ببسخمببل انجًٕٓر ػهٗ يسخٕٖ ْذا 

.انٓٛكم  

 ججهيـسات حذيثة- 2

ػهٗ انًسخٕٖ انخجٓٛشاث ، حخٕفز يذٚزٚت كبزٚبث انًؤسسبث ػهٗ 

ٔسبئم حسٛٛز دذٚثت يثم يصبنخ إسخمببل حسخجٛب نهًؼبٚٛز انذٔنٛت 

ٔ انخزلٛى بٕاسطت  حٕفٛز حجٓٛشاث الإػلاو اٜنٙ،  انهذاٌ ٚسًذبٌ 

ببنخكٛٛف الأدسٍ يغ انخطٕراث الالخصبدٚت ٔانخكُٕنٕجٛت انخٙ 

 .ٚؼزفٓب انًجخًغ انجشائز٘

عامل  مهم : المىقع الإلكحروني لمذيرية كبريات المؤسسات- 3

 .لححسين الخذمة الإلكحرونية للمكلفين بالضريبة
ٚسًخ انًٕلغ الإنكخزَٔٙ انخببغ نًذٚزٚت كبزٚبث انًؤسسبث 

نًسخخذيّٛ انذصٕل انسزٚغ ٔ انسٓم ػهٗ انًؼهٕيت انجببئٛت يثم 

لٕاٍَٛ انجببٚت ٔ انًبنٛت  )حهك انًخؼهمت ببنخُظٛى ٔ انخشزٚغ انجببئٍٛٛ 

، حذًٛم انًطبٕػبث انجببئٛت ٔ كذا انذصٕل ػهٗ (، انًُبشٛز

. إجبببث نخسبؤلاث جببئٛت كثٛزا يب حكزر

جسريع و جحسين حركة المعلىمة :معلىماجية الإجراءات - 4

 الجبائية
فٙ إطبر  حذذٚث انُظبو  انجببئٙ  فئٌ يذٚزٚت كبزٚبث انًؤسسبث 

بصذد  انمٛبو  بئضفبء انًؼهٕيبحٛت ػهٗ  الإجزاءاث انجببئٛت 

انًخًثهت فٙ الإجزاءاث اَٜٛت انخٙ  حؼخبز  إجزاءاث إدارٚت حخى  

ٔضؼج  ػٍ  بؼذ  لصذ حؼٕٚض  انشكهٛبث انٕرلٛت دٛث

 انًذٚزٚت انؼبيت نهضزائب يٕلغ انكخزَٔٙ جذٚذ  

(www.jibayatic.dz) حذج حصزف انًكهفٍٛ ببنضزٚبت

انخببؼٍٛ نًذٚزٚت كبزٚبث انًؤسسبث ٚسًخ   نٓى انمٛبو 

 .ببنخصبرٚخ انجببئٛت ٔ دفغ يسخذمبحٓى

 

حذيثــة مصلحــة : الــمؤسسات كبريات مذيرية   

 

 

 

CONDOLEANCES 
Très affectés par le décès du frère de monsieur SI CHAIB 
Hocine, Inspecteur à l’Inspection Générale des Services 
Fiscaux et l’époux de madame CHAATAL Fouzia, Chef de 
Bureau à la Direction des Relations Publiques et de la 
Communication, le Directeur Général des Impôts, l’Inspecteur 
Général des Services Fiscaux, les Directeurs Centraux ainsi 
que l’ensemble du personnel de l’administration fiscale 
présentent aux familles des défunts leurs sincères 
condoléances. 

Puisse Dieu le Tout-Puissant accorder aux défunts sa Sainte 

Miséricorde et les accueillir en son vaste Paradis. 
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